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Cérémonie de clôture de l’Année européenne 2010

de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale

30 novembre 2010

Cinémathèque française

51 rue de Bercy – 75012 PARIS

Clôture et Recommandations

par

M. François SOULAGE

Ambassadeur de l’Année Européenne 2010
Les propositions ci-dessous résultent de toutes des rencontres qui ont eu lieu au cours de l’Année européenne. Elles ont été discutées au sein du mouvement associatif de solidarité, et constituent une base de travail soumise aux Pouvoirs Publics par l’Ambassadeur de l’Année européenne.
1ère demande

· Qu’il existe un plan national d’action et de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, intégrant trois dimensions qui sont apparues dans les trois rencontres régionales et dans toutes celles auxquelles j’ai participé :

· territorialiser.

· créer des chefs de file.

· définir des parcours continus, au-delà des dispositifs trop ciblés qui exposent à de continuels « sauts de puces ».

Une méthode : la co-construction pour élaborer, au niveau des territoires, des conventions de cohésion sociale (et non pas des chartes).

· Ce plan a un double objectif s’il s’accompagne d’une forte communication :

· changer le regard de la population sur la grande pauvreté.

· permettre à chaque acteur de se situer par rapport aux autres.

Il doit être conçu avec les intéressés et avec les associations afin que chaque citoyen qui se sentirait concerné puisse trouver un lieu d’engagement ou un moyen pour faire don d’argent ou de temps. 
Ce sera l’occasion aussi de réfléchir ainsi à un nouveau partage des richesses dans une période où les ressources publiques sont limitées.

Cette campagne peut trouver sa place au cours de l’Année européenne du bénévolat, à condition qu’elle soit orientée vers un bénévolat complémentaire de l’action publique et non en substitution de celle-ci. 

Le bénévolat doit être orienté vers des actions nouvelles et préparer le terrain à de nouveaux emplois ; ou bien conserver, ce qui est le cas actuellement, un rôle de subsidiarité. Ce sera l’occasion de rechercher une « nouvelle alliance » entre le bénévole et le partenaire public.

2ème demande : l’accès aux droits.

Cela peut prendre plusieurs formes :

· un accès trop compliqué :

ex :
RSA et minimas sociaux, FSL...

· un accès non respecté :

ex : 
DALO. Domiciliation par les CCAS qui n’assurent pas cette fonction qui leur est confiée par la loi.

· des inégalités de traitement :

ex :
Pôle Emploi.

Dans beaucoup de cas, il n’est pas besoin de créer de nouveaux droits, mais de faire respecter et appliquer ceux qui existent.

Nous prenons plusieurs exemples :

( Le logement
Cette approche implique, par exemple pour le logement, une réelle priorité au logement social et une garantie de logements très sociaux ; et donc une sanctuarisation de ce budget, ainsi qu’une politique à long terme pour faire respecter le droit à l’hébergement inconditionnel.

Cette réflexion sur l’accès aux droits est particulièrement pertinente aussi dans d’autres domaines :

( La santé : 


(
l’accès aux PASS.

· les refus de soins pour les bénéficiaires de la CMU ; la remise en cause de l’AME.

· la désertification médicale.

· les conséquences des déremboursements et leur incidence sur les CMUC et l’aide financière à l’accès à une complémentaire.

· les ruptures de prise en charge.
( La culture
· l’accès à l’information qui rend urgent de lutter contre la « fracture numérique ».

· l’attention portée aux nouveaux moyens de communication.

· le coût des institutions culturelles qui en freinent l’accès.

· le risque de l’élitisme et la nécessité de recréer un lien fort avec l’éducation populaire et le monde de la solidarité comme cela s’est vu à Cluny.

· travailler le lien entre éducation et culture.

· le développement d’activités multiculturelles.
( Les migrants :

(
mise en œuvre effective du droit inconditionnel à l’hébergement de toute personne sans toit.

· accès aux procédures de régularisation pour ceux qui ont un emploi, en application des circulaires récentes, et pour les demandeurs d’asile. 
En rappelant ici que le droit à l’hébergement de ces demandeurs n’est pas respecté puisque la moitié d’entre eux n’ont pas de place en CADA.
3ème demande : revisiter les minima sociaux.

-
lier minima sociaux et évolution du seuil de pauvreté.
· revaloriser le RSA socle.

· développer le RSA Jeunes.

· redéfinir le RSA « activité » qui n’est pas assez attirant.

· moduler l’APL en fonction de l’état du marché et de la situation des familles.

4ème demande : définir des parcours d’insertion à partir de la volonté de fournir un accompagnement global.

· mettre en place des contrats d’insertion personnalisés, permettant de passer d’un système de prise en charge à un autre.

· réformer le contrat unique d’insertion, en adaptant la durée des parcours au suivi du contrat (cf. expérimentation S.C. : Jardins de Cocagne en Rhône-Alpes qui attendent un feu vert politique).

· définir des chefs de file, garants et référents de ces parcours.

· introduire des données qualitatives dans l’évaluation des parcours d’insertion (santé, culture, formation).

· rechercher les passerelles avec les entreprises.

· mettre en place les PTI comme outils de coordination.

Sur ce champ de l’insertion sociale et professionnelle, nous attendons du Gouvernement français qu’il définisse rapidement sa politique afin de faire échapper, comme il en a la possibilité, ce secteur à la sphère du tout marchand. Pour cela il faut -comme le traité de Lisbonne lui en donne la possibilité- qu’il définisse le champ des services sociaux d’intérêt général (SSIG). Ainsi nous éviterions des appels d’offres qui peuvent avoir des conséquences sociales catastrophiques, par exemple dans le secteur de l’hébergement.
5ème demande : développer une représentation instituée de la parole des usagers.

· mise en place effective des Comités consultatifs d’usagers et relance des CVS.

· présence dans les commissions départementales.



6ème demande : favoriser l’inclusion financière.

· développer la prévention des incidents bancaires qui conduisent à l’exclusion bancaire. par un travail d’alerte dès les premiers incidents, sans que cela conduise à des prélèvements de commissions ruineuses pour les personnes en difficultés.

· améliorer l’utilisation du microcrédit personnel et professionnel, et ses conditions d’accès (problème du FICP), dans le cadre d’une discussion avec le secteur bancaire.

· créer des plateformes locales d’acteurs (profession bancaire et associations).

· limiter l’utilisation du crédit « revolving » au delà de ce que prévoit la nouvelle loi sur le crédit à la consommation, car ces crédits sont accordés sans aucun examen de la situation des personnes.
· créer un fichier « positif » de l’ensemble des crédits déjà accordés.

· reprendre les propositions qui figurent dans le Manifeste pour une accessibilité bancaire actuellement en discussion entre le Secours Catholique et les principales banques françaises.

Il faudrait aussi parler du développement de l’économie sociale et solidaire qui constitue, au sein de l’économie de marché, une alternative qui permet de répondre aux besoins de toutes les personnes en difficultés, même lorsqu’elles ne disposent pas de signes monétaires.

François SOULAGE
